
La SFN FO FPA a fait lecture de la déclaration ci-
dessous lors du Conseil d’Administration de l’AFPA 

du 30 juin 2026 
  
  

 
  
  
Mesdames et Messieurs les membres du Conseil d’administration, 
 
La Section Fédérale Nationale Force Ouvrière souhaite vous alerter sur la gravité de 
la situation sociale à l’AFPA. 
Nous ne venons pas seulement parler de trajectoire financière, de retour à l’équilibre 
ou de tableaux budgétaires. Nous venons parler des femmes et des hommes qui font 
vivre l’AFPA chaque jour. 
Depuis les vœux du directeur général du 23 janvier 2026, les salariés vivent dans 
une incertitude permanente. Le directeur général a lui-même reconnu l’inquiétude 
des personnels, la situation financière déficitaire de l’AFPA et la nécessité de revoir 
l’implantation territoriale. Il a clairement annoncé que des centres devraient fermer, 
que d’autres devraient se regrouper et que des plateaux techniques devraient être 
transférés. 
Ces annonces sont lourdes de conséquences. Elles touchent directement à l’emploi, 
aux lieux de travail, aux activités, aux collectifs et à l’avenir professionnel des 
salariés. 
Or, depuis ces annonces, les salariés et leurs représentants ne disposent toujours 
pas d’une information-consultation régulière, complète, stabilisée et loyale sur les 
projets envisagés. Les échéances de présentation du projet et d’ouverture d’un 
véritable chemin social ont été successivement annoncées puis reportées : début 
2026, fin juin 2026, puis septembre ou mi-septembre 2026, sous réserve d’arbitrages 
encore non finalisés. Pendant ce temps, les salariés restent dans l’attente. 
Ils entendent parler de fermetures de centres, de regroupements, de transferts 
d’activités, de GRN mis en sommeil ou fermés, de réorganisations et de possibles 
impacts sur les effectifs, sans savoir concrètement qui sera concerné, quand, 
comment et avec quelles garanties. 
Cette situation produit une souffrance psychologique réelle ! 



Les remontées du terrain sont claires : anxiété, perte de repères, épuisement, arrêts 
maladie, accident du travail, tensions dans les collectifs, sentiment d’abandon, perte 
de confiance… 
Pour de nombreux salariés, cette incertitude prolongée est vécue comme une forme 
de torture mentale. Ils ne savent plus à quoi se raccrocher. Ils ne savent pas si leur 
centre, leur poste, leur activité ou leur avenir professionnel seront impactés. 
À l’AFPA, on ne part pas d’une page blanche, les salariés ont déjà subi des années 
de restructurations, de suppressions de postes, de dégradation des conditions de 
travail et de perte de sens. Les équipes sont à bout ! 
Les drames de Colmar et de Vénissieux nous rappellent avec brutalité que derrière 
les indicateurs sociaux, il y a des femmes, des hommes, des familles et des vies ! 
Force Ouvrière a déjà alerté. 
Le 25 mars 2026, Force Ouvrière a demandé à la direction générale l’ouverture 
immédiate d’une procédure d’information-consultation du CSE Central après les 
annonces de fermetures de centres. 
Le 9 juin 2026, Force Ouvrière a de nouveau alerté la direction générale sur les 
informations diffuses et parcellaires qui alimentent les rumeurs et plongent les 
salariés dans une attente permanente. 
Le 11 juin 2026, la CSSCT Centrale a formalisé une alerte sur les risques et troubles 
psychosociaux générés par cette situation. Cette alerte a été également portée par 
les élus en CSE Central le 25 juin 2026. 
Le Conseil d’administration ne peut donc pas dire qu’il ne sait pas ! 
Vous ne pouvez pas regarder cette situation uniquement sous l’angle financier. Vous 
portez aussi une responsabilité sociale, humaine et morale à l’égard des salariés de 
l’AFPA. 
Nous rappelons que l’employeur est tenu de protéger la santé physique et mentale 
des salariés. Cette obligation impose d’identifier les risques, de les évaluer, de 
consulter les représentants du personnel et de mettre en œuvre des mesures de 
prévention adaptées. 
Cette prévention ne peut pas attendre septembre ! Elle ne peut pas attendre que les 
salariés soient encore plus fragilisés au risque de drames humains ! 
 

Ça suffit ! 
 

Force Ouvrière ne souhaite ni restructuration, ni fermetures de centres, ni 
suppressions d’emplois. Force Ouvrière défend une AFPA au service de tous 
les publics avec des centres vivants, des salariés respectés et des moyens 
partout et sur tout le territoire. 
Mais dès lors que la direction générale annonce des fermetures, des regroupements, 
des transferts d’activités ou des efforts sur les effectifs, elle doit en assumer les 
conséquences sociales, juridiques et humaines ! 
C’est pourquoi Force Ouvrière demande au Conseil d’administration d’exiger 
de la direction générale : 

•       l’arrêt des communications parcellaires ou informelles qui alimentent les rumeurs 
; 

•       Dès maintenant, un plan de prévention spécifique, avec des mesures 
d’accompagnement collectif, individuel, psychologique et professionnel 
comprenant une évaluation immédiate des risques psychosociaux liés aux 
annonces et aux projets de transformation 



•       l’ouverture sans délai d’une information-consultation régulière, loyale et complète 
du CSE Central avec la remise d’un dossier écrit précisant les centres, activités, 
emplois et organisations concernés ; 

•       des garanties précises sur le devenir des salariés, des centres, des activités et 
des missions de service public de l’AFPA. 

  
Mesdames et Messieurs les administrateurs, 
 
Les salariés de l’AFPA méritent autre chose que des silences, des rumeurs et des 
reports successifs. Ils méritent le respect, la vérité et la considération ! 
L’AFPA ne se redressera pas en laissant ses salariés dans la peur. Elle ne 
retrouvera pas sa solidité en fragilisant davantage celles et ceux qui la font vivre 
chaque jour. 
Force Ouvrière vous demande donc d’agir dès maintenant pour que la transparence, 
la loyauté, le respect de la prévention des risques psychosociaux et des instances 
représentatives du personnel soient enfin placés au cœur des décisions à venir. 
Nous vous remercions de votre écoute. 
La délégation Force Ouvrière AFPA 
 

Section Fédérale Nationale Force Ouvrière AFPA 
 

 


